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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION OBSERVATORIO INTERNACIONAL DE PRISIONES DE ARGENTINA, EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina.

 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina conformément à ces directives.  

1. 
Antécédents


Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina est une organisation à but non lucratif constituée le 18 mai 1999 à Buenos Aires (Argentine) dans le but de promouvoir les droits des personnes privées de liberté et de prévenir les traitements cruels, inhumains ou dégradants.


Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina élabore un rapport annuel intitulé “Situación de los Derechos Humanos en el Sistema Penal Argentino” (Situation des droits de la personne dans le système pénal en Argentine) basé sur des témoignages de prisonniers ou de membres de leurs familles ainsi que sur des renseignements fournis par d’autres organisations de la société civile analogues. En 2010, il a visité le complexe pénitentiaire José León Suárez accompagné du Secrétaire à l’exécution des sentences de San Martín pour surveiller la situation des droits de la personne. 


En collaboration avec l’Université de Buenos Aires (UBA), avec le soutien de la Législature de la Ville de Buenos Aires et d’autres organisations de la société civile, Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina a obtenu l’adoption par cette législature d'une déclaration dans laquelle le Centre universitaire de Devoto (CUD) de l’UBA a été déclaré centre d’intérêt culturel et éducatif qui enseigne des programmes d’éducation dans les prisons. 


Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina a terminé un cycle de discussions sur les droits de l’enfant et de l’adolescent qui a commencé en 2008 et a participé à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II) en République dominicaine en 2009. En 2011, Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina a observé les élections générales des prisonniers de cinq unités de prisons dans les provinces de Tucumán et de Corrientes. 


Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina reçoit des cotisations de ses associés, appelés des correspondants régionaux, ainsi que d’autres personnes; celles-ci sont destinées au financement des frais de déplacement pour se rendre aux prisons ainsi que d’autres dépenses administratives.


Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 4 janvier 2010.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation: 
Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina (OIP)

Adresse:
Callao 178, Piso 5, “A”


Ciudad de Buenos Aires


Argentine
Téléphone/télécopieur:
(5411) 4812 6046 /4665 4846
Courriel:
dubrezg@infovia.com.ar
Présidente exécutive: 
Graciela Dubrez
Date de constitution: 
18 mai 1999
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina travaille à la défense des droits humains des personnes emprisonnées. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA :

· Promotion de politiques publiques renforçant les droits humains et la non-discrimination des personnes privées de liberté, l’éducation et le droit de vote face à des organismes publics aux niveaux municipal, étatique et national, en coopération avec d’autres réseaux d’organisations de la société civile;
· Surveillance de la situation des personnes privées de liberté par des visites et des demandes d’information à des entités gouvernementales et par la publication de rapports en matière de droits de la personne et de respect de normes nationales et régionales.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina propose de fournir sa collaboration à l’OEA dans les domaines suivants:

· Contribuer en offrant des recommandations sur des politiques publiques visant à obtenir des systèmes pénitentiaires et carcéraux permettant la rééducation et de réinsertion sociale des personnes privées de liberté aux Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) en coopération avec le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);
· Partager des données d’expériences et communiquer des informations sur la situation des droits de la personne au Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

· Présenter des recommandations et participer aux Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) concernant le renforcement de la capacité institutionnelle de prévenir et de combattre la criminalité, la violence et l’insécurité dans la région; 
· Fournir de l’information au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) sur le fonctionnement du système de justice pénale en Argentine. 
5. Documents remis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 4 janvier 2010 

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapports d’activités pour 2009 et 2010

· États financiers pour 2009 et 2010 (vérifiés par Claudio Raúl Figueroa, Comptable public)

· Rapport sur la situation des droits de la personne dans le système pénal en Argentine pendant les années 2008 et 2009 

· Rapport sur les élections générales de 2011
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